FEUILLE DE CLAUSES PROMESSE VENTE/ACHAT PARTS SOCIALES DE LANSON GASTRONOMIE ET ATELIER DE FABRICATION
· Promesse synallagmatique entre Mr Asselain et Mme Asselain, (Mr et Mme Asselain sont-ils solidaires ? OUI quels pourcentages 50/50) d'une part, et M. et Mme Lanson, son fils Mickael, sa fille Caroline, (Mr Lanson se porte-t-il fort ? d'autre part.
· portant sur, indissolublement :

· le solde à 100% des parts de Lanson Gastronomie qui ne sont  pas dans les mains des époux Asselain à la date d’exercice,
· l’ensemble de l’immobilier attaché à la Sarl. 
· date d’exercice : entre aujourd’hui et le 1/05/2012 au plus tard.
· prix : …..€ par part, sur la base d'une valorisation de l'ensemble des parts à 300 K€ avec ajustement autour de ce prix en fonction de la trésorerie présente dans la société au jour d’exercice.
· paiement :

· comptant et garanti au jour d’exercice

· conditions suspensives côté acheteur :

· que la Société soit en état de fonctionnement similaire à celui d’aujourd’hui (état des matériels, des places de marché, des comptes et financements …)

· non obtention de bonne foi des financements par l’acheteur,
· résultat minimum de la Société,
· que Mr Asselain soit en poste au jour d’exercice,

· La clause suivante peut être éventuellement suspensive pour l'acheteur, mais pas pour le vendeur :

· quid si Mme Asselain disparaît ? pas forcément d'incidence pour M. Lanson
· que Mr Asselain ait eu accès aux comptes de l’entreprise en temps nécessaire pour l’évaluer.

· mode d’exercice :
· compte tenu des délais de la procédure d’acquisition, l’acheteur devra signifier au vendeur au minimum trois mois à l’avance son désir d’exercer la présente promesse avant la date « au plus tard » ci-dessus mentionnée
· le vendeur de son côté s’engage à ne pas demander exercice de la promesse avant septembre 20011. A supprimer : « au plus tard » ci-dessus mentionnée.
· conditions suspensives côté vendeur :

· quid si Mr Asselain disparaît, n'est pas une clause suspensive pour le vendeur
· que le prix ne soit pas ajusté en fonction de la trésorerie présente dans l’entreprise à la date d’exercice.

· clause de bonne foi. Les parties s’engagent à clôturer l’opération finale de bonne foi, notamment pour ce qui concerne les engagements réciproques de l’acte de cession et des contrats annexes, dont le bail  de location de l’atelier de production, dont le contrat d’achat de ce même atelier ou de toute structure le détenant, et des garanties d’actif et de passif.
